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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Dispositif de validation des acquis d'expérience (VAE)
Question écrite n° 5947

Texte de la question

Mme Laure Miller interroge Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargée du travail et de l'emploi, sur le dispositif de validation des acquis d'expérience (VAE). En effet,
ce dispositif permet à toute personne engagée dans la vie active d'obtenir une certification professionnelle ou un
diplôme par l'expérience acquise au cours de ses activités professionnelles, personnelles ou bénévoles. Il
constitue un levier de sécurisation des parcours professionnels de chacun et de retour à l'emploi et permet de
renforcer la qualification des travailleurs, d'améliorer leur employabilité et de répondre aux besoins en
compétences des entreprises. Cependant, un groupe de représentants de salariés souligne que ce dispositif
demeure insuffisamment employé au sein des entreprises puisque les employeurs ne sont pas tenus de mettre
en place des plans de développement des compétences, qui prévoient des actions de bilan de compétences et
de VAE. La responsabilité des démarches de VAE revient alors au demandeur seul. En conséquence, des
travailleurs peinent à faire reconnaître officiellement leurs compétences pouvant freiner leur évolution
professionnelle ou compliquer leur retour à l'emploi. Aussi, elle lui demande quelles mesures le Gouvernement
entend prendre ou si une réflexion est déjà en cours afin de renforcer et d'encourager le recours plus
systématique à la VAE au sein des entreprises.

Texte de la réponse

Afin de donner la possibilité à chaque citoyen de faire valider les acquis de son expérience, le gouvernement a
porté la loi n° 2022-1598 du 21 décembre 2022 portant mesures d'urgence relatives au fonctionnement du
marché du travail en vue du plein emploi et le décret d'application n° 2023-1275 du 27 décembre 2023. Ces
nouvelles dispositions relatives à la Validation des acquis de l'expérience (VAE) renforcent l'attractivité de la
VAE en simplifiant les procédures qui y sont afférentes. C'est un outil majeur pour sécuriser les parcours tout au
long de la vie. Le portail France VAE a été lancé en 2023 en préfiguration. Il concentre l'information pour
l'usager et organise les différentes étapes du parcours de la VAE. Toutes les certifications y seront intégrées
progressivement. Les visites sur le portail sont en constante progression. La nouvelle procédure via la
plateforme permet au candidat de choisir un parcours accompagné par un architecte accompagnateur de
parcours pour effectuer toutes ses démarches, dont une recherche de financement en fonction de sa situation
professionnelle. L'article L. 6321-1 du code du travail oblige l'employeur à assurer l'adaptation des salariés à
leur poste de travail et à veiller au maintien de leur capacité à occuper un emploi, au regard notamment de
l'évolution des emplois, des technologies et des organisations. Il prévoit également que celui-ci peut proposer
des actions qui participent au développement des compétences. Les actions permettant de faire valider les
acquis de l'expérience peuvent ainsi être financées par les employeurs dans le cadre de leur obligation légale ou
par leur opérateur de compétences si les conditions d'éligibilité de l'entreprise sont remplies. Elles peuvent
également être financées à l'initiative du salarié et notamment en utilisant son compte personnel de formation.
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